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Projet de convention d’agrément pour les écoles de Parme et Dunshaughlin
CONSEIL SUPERIEUR DES ECOLES EUROPEENNES

Réunion des 17 et 18 avril 2007 - Lisbonne

I. HISTORIQUE
Lors  de sa réunion des 25, 26 et 27 avril 2005 à Montdorf-les Bains au Luxembourg, le Conseil supérieur a approuvé les critères de l’enseignement européen ainsi que la procédure à suivre par les autorités éducatives nationales ou locales, ou les écoles intéressées, pour obtenir un agrément du Conseil supérieur pour l’enseignement dispensé dans les écoles concernées. Le principe d’une Convention qui serait signée entre les deux parties à l’issue de la procédure d’agrément a également été accepté.

Les autorités irlandaises et italiennes ont suivi cette procédure pour demander l’agrément respectivement du Centre for European Schooling de Dunshaughlin et la Scuola per l’Europa de Parma.

Lors de sa réunion des 23, 24 et 25 octobre 2006, le Conseil supérieur a décidé d’agréer l’enseignement dispensé par ces deux écoles en tant qu’enseignement européen répondant aux critères fixés dans le Rapport du groupe de travail Troika II (Doc. 2005-D-342-fr.4) approuvé à Montdorf.

L’agrément a été accordé pour l’enseignement européen dispensé jusqu’en 5ème année du cycle secondaire.

II. EXPOSE DE LA QUESTION
Le Secrétaire général a été chargé d’élaborer une convention d’agrément et de coopération à présenter à l’approbation du Conseil supérieur. En cas d’accord, la Convention pourra être signée par les deux parties contractantes et l’agrément entrera en vigueur le 1er septembre suivant la signature.

Un projet de convention type préparé en liaison avec notre conseil juridique figure en annexe 1.

Le texte est volontairement limité aux dispositions fondamentales de l’accord afin d’être compatible avec les caractéristiques juridiques et pédagogiques des écoles susceptibles de signer une telle convention.

Avis du Comité pédagogique mixte (maternel, primaire et secondaire)

Le Comité pédagogique mixte a accueilli favorablement le projet de convention d’agrément qui représente l’aboutissement du processus d’agrément défini en avril 2005 à Montdorf et recommande au Conseil supérieur de l’approuver avec entrée en vigueur à la rentrée de septembre 2007 pour les écoles de Parme et de Dunshaughlin, après signature par les autorités compétentes et le Secrétaire général.

Plusieurs points ont été soulevés par les parents concernant l’équivalence des études entre les Ecoles agréées et les écoles nationales, la garantie de l’accès aux Ecoles européennes de tous les élèves des Ecoles agréées ainsi que le contrôle de la qualité de l’enseignement dispensé par ces dernières.

La délégation italienne a rappelé les termes du rapport d’audit recommandant d’établir un protocole de coopération entre les Ecoles européennes et les Ecoles agréées permettant notamment l’utilisation de matériel pédagogique des Ecoles européennes. Par ailleurs la délégation italienne a demandé que l’article 8 soit rédigé de manière à permettre une contribution financière de l’EFSA.

Le Secrétaire général a précisé qu’il s’agissait d’une convention type dont le texte ne reprend volontairement que les points ayant déjà fait l’objet d’une approbation par le Conseil supérieur.

Les points soulevés pendant la réunion du Comité pédagogique mixte ont été soumis à l’avocat du Bureau qui a confirmé la cohérence du texte avec les décisions antérieures du Conseil supérieur.


Avis du Comité administratif et financier.

Le Comité administratif  et financier a émis un a vis favorable sur le projet de convention d’agrément proposé dans le présent document et recommande au Conseil supérieur de l’approuver en vue d’une entrée en vigueur à la rentrée de septembre 2007 pour les écoles de Parme et Dunshaughlin après signature par les autorités compétentes et le Secrétaire général.

.

Annexe 1




Convention d’agrément et de coopération 

Entre : 
les Ecoles européennes représentées par le Conseil supérieur des Ecoles européennes en la personne de son Secrétaire général ; 





comparant de première part, 





ci-après dénommée « Les Ecoles européennes» ; 

Et : 

l’Ecole de . . . représentée par  





comparant de seconde part, 





ci-après dénommée « L’Ecole agréée» ; 

PREAMBULE

Le Conseil supérieur des Écoles européennes, lors de sa réunion des 25-26-27 avril 2005 à Mondorf-les-Bains au Luxembourg, a arrêté et approuvé (2005–D-35 B–10), sur la base du rapport  « Baccalauréat européen et coopération avec d’autres institutions » (2005-D-342), “les critères de l’enseignement européen de même que les procédures que les autorités nationales/locales ou les écoles concernées sont tenues de remplir pour obtenir l’agrément du Conseil supérieur”.

L’École de ….. est une institution (type, nature  juridique…..) qui relève du système scolaire de …………... 

           EN CONSEQUENCE, VU

Le dossier d’intérêt général présenté par les autorités nationales dont relève l’Ecole de . . .  le . .  . 




L’avis positif du Conseil supérieur du . . . .




Le dossier de conformité présenté par l’Ecole agréée; 




Le rapport d’audit des Conseils d’inspection ; 




La décision du Conseil supérieur du . . . octobre 2006,

IL EST CONVENU : 

Article 1er
Dans les conditions définies par la présente convention, les Ecoles européennes reconnaissent que l’enseignement dispensé par l’Ecole agréée est conforme aux critères de l’enseignement européen fixés par le Conseil supérieur des 25-26-27 avril 2005 visé au Préambule. 

L’agrément porte sur l’enseignement européen dispensé aux cycles maternel, primaire et secondaire jusqu’à la 5ème année.

Article 2

En conséquence, les parties reconnaissent, pour toute la durée de la convention, l’équivalence de niveau pédagogique, année par année, des enseignements dispensés par l’Ecole agréée et ceux dispensés par les Ecoles européennes pour les cycles maternel et primaire et les cinq premières années du secondaire.

Il s’ensuit que les élèves qui justifient de la réussite d’une année scolaire dans l’Ecole agréée sont admissibles dans l’année scolaire immédiatement supérieure dans une école européenne, et réciproquement.

Article 3 

Sans préjudice du droit de résiliation unilatérale de la convention reconnu aux Ecoles européennes par et selon les modalités fixées par l’article 6, l’agrément qui résulte de cette dernière est accordé pour un terme de deux années scolaires, prenant cours le 1er septembre . . . .  et échéant de plein droit, sans préavis ni indemnité, le 31 août . . .  .

Moyennant une demande formulée au moins six mois avant l’échéance, et après avis du Conseil d’inspection des Ecoles européennes, les Ecoles européennes peuvent renouveler l’agrément pour des termes successifs de deux années scolaires.

Article 4 
L’obtention et le maintien de l’agrément de l’enseignement dispensé au sein de l’École agréée sont conditionnés par le respect des critères fixés par le rapport « Baccalauréat européen et coopération avec d’autres établissements », approuvé à Mondorf-les-Bains (Luxembourg) les 25, 26 et 27 avril 2005 (réf. : 2005-D-342-fr-4) dans les conditions énoncées par le  dossier de conformité déposé par l’Ecole agréée le . . .  
Article 5 

Les enseignants de l’Ecole agréée pourront bénéficier de la formation continuée organisée par les Ecoles européennes, dans les conditions définies à l’article 7.



Article 6 

Le respect des conditions fixées par la présente convention sera contrôlé par les Inspecteurs des Écoles européennes mandatés et désignés par les Conseils d’inspection des Écoles européennes sur la base des critères édictés par le Conseil supérieur. 

Une fois l’an, dans le courant du mois de mai, les inspecteurs désignés visitent l’Ecole agréée et lui adressent un projet de rapport sur le respect des conditions fixées ainsi que les recommandations qu’ils jugent éventuellement à propos de formuler. L’Ecole agréée a 30 jours soit pour adresser ses éventuelles observations, soit pour se conformer aux recommandations. 

Dans les 30 jours qui suivent la réception des observations de l’Ecole agréée, les inspecteurs désignés dressent leur rapport définitif et l’adressent, accompagné du projet initial et des observations de l’Ecole agréée au Secrétaire général des Ecoles européennes.

Ce dernier fait rapport au Conseil supérieur, qui statue, soit, au terme de la première année, sur un retrait éventuel, soit, au terme de la deuxième année, sur le renouvellement de l’agrément.



Article 7 

L’ensemble des coûts générés par l’exécution de la présente convention, rien réservé ni excepté, est à la charge exclusive de l’Ecole agréée.

Il en est ainsi, notamment, et sans que cette énumération puisse être tenue pour limitative : 

- des coûts afférents à la rémunération des inspecteurs, à leurs déplacements et à leur logement pendant la durée de leurs missions d’inspection.

- des coûts afférents aux formations continuées visées à l’article 5. 

Article 8

L’Ecole agréée s’engage à inscrire prioritairement les enfants du personnel des Communautés européennes au sens de l’article 1er de la Convention portant statut des Ecoles européennes, sans pouvoir exiger de ces derniers ou de leurs représentants légaux de minerval ou de droit d’inscription.

Article 9 




Le droit applicable à la présente convention est le droit belge. 


Les Cours et Tribunaux du siège des Ecoles européennes, soit les Cours et Tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, sont seuls compétents pour connaître des litiges relatifs à l’exécution de la présente convention.

Article 10 

La nullité d’une clause de la présente convention n’entraîne la nullité de l’intégralité de cette dernière que pour autant et dans la mesure où elle fait disparaître sa cause ou son objet.

Fait à Bruxelles, le

En autant d’exemplaires originaux qu’il y a de parties, chacune reconnaissant avoir retiré le sien.
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